Tribunal administratif N° 25338 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 29 janvier 2009 

2 e chambre 


Audience publique du 10 decembre 2009 

Recours forme par 
Monsieur 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 25338 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 29 janvier 2009 par Maitre Michel Molitor, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de POrdre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur demeurant a L-. . tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de P administration des 
Contributions directes du 30 octobre 2008 ayant declare partiellement non fondee une 
reclamation introduite contre le bulletin de l’impot sur la fortune de l’annee 2001 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 avril 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Michel Molitor au greffe du tribunal 
administratif en date du 27 mai 2009 pour le compte du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Laurent Bizzotto, en 
remplacement de Maitre Michel Molitor, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 23 aout 2006, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de P administration 
des Contributions directes, section des personnes physiques, ci-apres designe par « le bureau 
d’imposition », emit a l’egard de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur la fortune au l er 
janvier 2001, ci-apres designe par « le bulletin ». 

Aux tennes du bulletin, P imposition differe de la declaration notamment en ce que le 
bureau d’imposition a ajoute a la fortune d’ exploitation une creance de Monsieur ... a 
Pencontre de P administration des Contributions directes d’un montant de . . . LEIF. 

Par courrier du 25 octobre 2006, Monsieur ... introduisit une reclamation a Pencontre 
du bulletin. Suite a cette reclamation, le directeur de P administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », prit position par decision du 30 octobre 2008, 
en admettant la reclamation comme etant partiellement fondee, mais en la rejetant en ce 
qu’elle visait a faire constater que la creance en remboursement d’impots ne soit pas incluse 
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dans Passiette de la fortune imposable au l er janvier 2001. Ce refus partiel est fonde sur les 
considerations suivantes : 

« en ce qui concerne les autres elements de fortune 

Considerant que le bureau d'imposition a retenu les autres elements de fortune comme 

suit : 

- creance d'impots : 

- avoirs en compte etc. 

- titres 

- parts de societes 

- Metaux precieux etc. 

total: ...francs 

Considerant que le reclamant conteste surtout le principe de I'imposition a I'impdt sur 
la fortune d'une creance d'impdt de... francs se rapportant a I'impdt sur le revenu des 
personnes physiques des annees 1 991 a 1 993 ; 

Que la creance d'impdt de ... francs soumise a I'impdt sur la fortune concerne I'impdt 
sur le revenu des personnes physiques des annees 1991 a 1995 ; que le principe de 
I'imposition de la creance d'impdt relative a I'impdt sur le revenu des personnes physiques 
des annees 1 994 et 1 995 n'a pas ete critique par le reclamant ; 

Considerant que les droits a des remboursements d'impdt constituent un element de 
fortune imposable en vertu du paragraphe 67 alinea 1 numero 1 BewG ; 

Considerant que selon V appreciation du reclamant, la creance d'impdt sur le revenu 
des personnes physiques se rapportant aux annees 1991 a 1993 n'aurait ete etablie 
definitivement en son chef que suite a une decision directoriale ... du 16 fevrier 2004 ; 

Considerant cependant que la susvisee decision n'a fait qu'annuler des bulletins 
erronement emis ; que I'effet de cette annulation est d considerer comme etant ex tunc, de 
sorte que l' inexistence de ces bulletins ab initio doit etre admise ; 

Considerant que c'est anterieurement a la date-cle du ler janvier 2001, relevante pour 
le bulletin critique, et notamment dejci le 15 fevrier 2000 que la Cour administrative a 
confirme (n° du role 11578C) l annulation des bulletins de I'impdt sur le revenu des 
personnes physiques des annees 1991 a 1993 et a definitivement arrete, implicit ement, le 
droit au remboursement d'impdt y relatif d'un montant total de ... francs ; 

que ce montant representait des lors une creance imposable en vertu du paragraphe 
67 alinea 1 numero 1 BewG a la date cle du ler janvier 2001 ; ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 29 janvier 2009, 
Monsieur ... a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation, et 
subsidiairement a l’annulation de la predite decision directoriale, pour autant qu’elle a rejete 
partiellement la reclamation introduite a l’encontre du bulletin. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
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introduit contre une decision du directeur ayant tranche sur les merites d’une reclamation 
contre un bulletin de l'impot sur la fortune. Le recours subsidiaire en annulation doit des lors 
etre declare irrecevable. Le recours principal en reformation est recevable pour avoir par 
ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose que par jugement du 25 aout 1999 (n° 
10625 du role), le tribunal administratif aurait annule les bulletins de l’impot sur le revenu lui 
adresses pour les annees 1991, 1992 et 1993 et que ledit jugement aurait ete confirme par la 
Cour administrative par un arret du 15 fevrier 2000 (n° 1 1578C du role). 

Malgre une demande de remboursement d’un trop pcrgu en tennes d’impot sur le 
revenu, le bureau de recette de 1’ administration des Contributions directes aurait informe le 
demandeur par courrier du 8 mai 2000 de son incapacite de rembourser ledit montant en 
raison de l’opposition du bureau d’imposition. Le 14 septembre 2000, le bureau d’imposition 
competent de 1’ administration des Contributions directes aurait emis trois nouveaux bulletins 
d’impot sur le revenu pour les annees concernees, ainsi que le decompte afferent, qui aurait 
fait ressortir une dette d’impot de l’ordre de ... LUF a sa charge, tenant compte des avances 
deja reglees par lui. Suite a une reclamation introduite en date du 6 novembre 2000 contre ces 
bulletins, le directeur aurait procede a 1’ annulation desdits bulletins par une decision du 16 
fevrier 2004, en constatant la prescription extinctive de 5 ans relativement a l’impot sur le 
revenu des annees 1991 a 1993. Suite a cette annulation, 1’ administration des Contributions 
directes aurait rembourse en date du 15 juin 2004 un trop per9u, en l’occurrence un montant 
de ... LUF. 

En droit, le demandeur conclut en premier lieu a la reformation de la decision 
directoriale deferee pour exces de pouvoir. Plus particulierement, il reproche au directeur 
d’avoir integre dans l’assiette de sa fortune imposable au l er janvier 2001 une creance sur 
1’ administration des Contributions directes, bien qu’a cette meme date, cette derniere aurait 
refuse de reconnaitre cette creance, et, bien au contraire, aurait constate l’existence d’une 
dette a son egard. 

Le demandeur souligne que le droit au remboursement d’un impot ne pourrait provenir 
que d’une decision sur la cote d’impot. II donne a considerer que dans le present cas, le 
bureau d’imposition se serait plus precisement oppose a tout remboursement, en faisant etat 
d’un courrier du bureau de recette du 8 mai 2000. II precise encore que le tribunal 
administratif, dans son jugement precite du 25 aout 1999, n’ aurait pas reforme les bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees concernees en ordonnant un remboursement d’un trop 
pergu d’impots, mais aurait procede a leur annulation tout en renvoyant l’affaire devant le 
directeur, et que suite a ce jugement, 1’ administration aurait emis de nouveaux bulletins 
d’impot sur le revenu ainsi que le decompte afferent, toujours sans reconnaitre un droit au 
remboursement dans son chef, mais bien au contraire, en affirmant un solde d’impot a sa 
charge. II insiste sur le fait que ce ne serait que suite a la decision directoriale du 16 fevrier 
2004, intervenue sur reclamation et ayant annule sur base de la prescription extinctive de 5 
ans les bulletins de l’impot sur le revenu concernes, qu’il se serait vu reconnaitre un droit au 
remboursement et qu’enfin, le 15 juin 2004, il aurait obtenu la restitution du trop pcrcu. II 
soutient que confonnement a 1’ interpretation donnee par les tribunaux du paragraphe 150 AO, 
il incomberait au bureau d’imposition de statuer sur la realite d’un droit au remboursement 
d’un impot, et, plus particulierement, dans l’hypothese ou 1’ administration n’entendrait pas 
executer le remboursement d’un trop per$u d’impot, elle devrait materialiser son refus par un 
bulletin, constituant une decision autonome propre a la phase de recouvrement de l’impot. 
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Le demandeur soutient ainsi qu’en l’espece, 1’ administration n’aurait statue sur la 
realite de son droit au remboursement que posterieurement a la date cle du l ei janvier 2001. 

II fait encore valoir que le bureau d’ imposition l’aurait induit en erreur en l’infonnant 
par extrait du 6 avril 2000 d’un solde crediteur en faveur de 1’ administration des 
Contributions au titre des annees concemees, et soutient qu’il aurait appartenu au bureau 
d’ imposition, respectivement au directeur, de prendre une decision suite a l’annulation des 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees concemees par le tribunal administratif. 

Le demandeur rappelle qu’au l cr janvier 2001, 1’ administration des Contributions 
directes aurait emis des bulletins de l’impot sur le revenu et un decompte faisant ressortir une 
dette d’impot a sa charge. En retenant qu’a cette meme date, une creance d’impot aurait 
existe, le directeur aurait cornmis une erreur manifeste d’ appreciation. 

En second lieu, le demandeur reproche au directeur une violation de la loi. A cet 
egard, il cite le paragraphe 14 de la loi modifiee de l’impot sur la fortune du 16 octobre 1934 
(VStG), erronement qualifiee de loi devaluation des biens et valeurs dans la requete 
introductive, ainsi que le paragraphe 12, alinea 2 de la loi modifiee devaluation des biens et 
valeurs (Bewertungsgesetz) du 16 octobre 1934 (BewG). 

II donne a considerer que la creance dont fait etat le directeur en l’espece aurait ete 
litigieuse et que 1’ administration des Contributions directes ne se serait prononcee sur la 
reclamation introduite contre les bulletins emis le 14 septembre 2000 qu’en date du 16 fevrier 
2004. 


A cet egard, le demandeur soutient que les creances litigieuses, c'est-a-dire celles dont 
le recouvrement s’avere douteux en raison de circonstances particulieres, seraient a evaluer a 
leur valeur probable de recouvrement, compte tenu des circonstances du cas, mais sans qu’il 
soit possible de tenir compte des circonstances qui ne pouvaient pas encore etre envisagees a 
la date d’ evaluation. 

Dans ce contexte, il expose qu’a la date d’ evaluation, il n’aurait pas eu les mo yens 
d’envisager la position future de 1’ administration quant au bien-fonde et quant a la quotite de 
la creance, ceci d’autant plus que les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 
concemees ainsi que le decompte afferent emis le 14 septembre 2000 mettraient a sa charge 
un solde en faveur de l’administration. Il continue que ce ne serait que plus tard, que 
1’ administration des Contributions directes, par l’intennediaire de son directeur, aurait change 
de position en annulant les bulletins anterieurement emis et en faisant ainsi nartre la creance 
au remboursement d’un trop percu en date du 16 fevrier 2004. Il en conclut que la decision 
ayant fait nartre cette creance au remboursement serait posterieure a la date d’ evaluation de la 
fortune au l er janvier 2001, de sorte qu’elle ne saurait etre prise en compte au titre de cette 
evaluation. 

Le delegue du gouvernement, de son cote, conclut au rejet du recours en reformation 
et soutient que ce serait a juste titre que le directeur aurait decide que le droit au 
remboursement de l’impot trop paye serait ne en date du 15 fevrier 2000 et aurait de ce fait 
ete inclus dans l’assiette de la fortune imposable au l er janvier 2001. Il continue en affirmant 
que ce serait encore a juste titre que le directeur aurait retenu que le droit au remboursement 
constituerait un element de la fortune imposable en vertu du paragraphe 67 (1), point 1 BewG, 
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visant les creances en capital et notamment des droits a des remboursements ou a des 
bonifications d’impot. 

Le delegue du gouvernement fait encore etat du point 27 de la 
Vermogenssteuerrichtlinie (VeSteR) relative au paragraphe 67 (1), point 1 BewG. 

Le representant etatique conclut que ce serait la Cour administrative, par son arret du 
15 fevrier 2000, qui aurait consacre 1’ existence du droit au remboursement dans le chef du 
demandeur dans son principe et que 1’ extrait de compte emis par le bureau de recettes le 6 
avril 2000 aurait confirme cette realite. II donne a considerer que le courrier du bureau de 
recettes de Luxembourg du 8 mai 2000 n’ aurait pas remis en cause 1’ existence de ce droit au 
remboursement dans son principe, mais aurait tout simplement informe le demandeur qu’il ne 
saurait etre procede au remboursement des excedants repris sur l’extrait de compte. 

Le representant etatique souligne que la decision directoriale du 16 fevrier 2004 
n’ aurait fait qu’annuler des bulletins erronement emis et que du fait de cette annulation 
l’inexistence de ces bulletins ab initio devrait etre admise. Cette decision directoriale du 16 
fevrier 2004 n’ aurait ainsi qu’une valeur declarative et non constitutive dans la mesure ou elle 
n’ aurait pas cree des droits au remboursement dans le chef du demandeur. Ce droit au 
remboursement serait au contraire ne par l’arret de la Cour administrative du 5 fevrier 2000 
precite, nonobstant le fait que le remboursement effectif n’ait eu lieu qu’en 2004. 

Le delegue du gouvernement continue que des le 15 fevrier 2000, le droit au 
remboursement aurait constitue une creance en capital certaine et exigible et non pas une 
creance litigieuse. II en conclut que 1’ argumentation du demandeur basee sur les paragraphes 
150 et suivants AO ne serait pas pertinente. 

Le demandeur, dans son memoire en replique, conteste l’existence d’une creance dans 
son chef des l’arret de la Cour administrative du 15 fevrier 2000, et soutient que cette creance 
ne trouverait son origine que dans la decision du directeur du 16 fevrier 2004. En 
consequence, il appartiendrait au directeur d’agir en confonnite avec le paragraphe 12 VStG 
et il soutient qu’a la date de la fixation de la fortune imposable, il aurait existe non pas une 
creance d’impot, mais bien une dette d’impot a sa charge. Le demandeur conteste encore 
l’existence d’une creance certaine et exigible dans son chef au jour du l cr janvier 2001, en 
faisant etat de la position de 1’ administration des Contributions directes dans la mesure ou le 
bureau de recettes lui aurait communique le 6 avril 2000 un extrait de compte presentant un 
solde crediteur a sa charge et d’un courrier du 8 mai 2000 de 1’ administration des 
Contributions directes s’opposant a tout remboursement. Dans la mesure ou le principe sinon 
le quantum du remboursement aurait ete litigieux, ce serait a tort que le delegue du 
gouvernement aurait soutenu qu’a la date du 15 fevrier 2000 le droit au remboursement aurait 
constitue une creance en capital certaine et exigible. 

Le demandeur conclut que si par impossible, il devrait etre retenu par le tribunal 
qu’une creance ait pu naitre anterieurement au l er janvier 2001, l’evaluation de cette creance 
devrait reposer sur le paragraphe 14 BewG et devrait dans ce contexte etre consideree comme 
une creance irrecouvrable au sens de l’alinea 2 dudit paragraphe 14, ne pouvant pas etre prise 
en consideration et, subsidiairement, comme une creance litigieuse dont les circonstances de 
remboursement n’auraient pu etre determinees que posterieurement au l cr janvier 2001. 
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Quant a 1’ affirmation du delegue du gouvernement suivant laquelle, suite a 
l’annulation des bulletins d’ imposition de l’impot sur le revenu des annees litigieuses, ceux-ci 
devraient etre consideres comine n’ayant pas existe ab initio, le demandeur donne a 
considerer que ces actes litigieux auraient bien ete passes. II fait valoir que reconnaitre 
1’ inexistence de ces bulletins reviendrait a admettre 1’ absence d’un element essentiel du 
bulletin d’ imposition. Dans la mesure ou il ne serait pas conteste que les elements imperatifs 
prevus par le paragraphe 211 AO seraient mentionnes sur lesdits bulletins, il ne serait pas 
possible de soutenir que ceux-ci soient inexistants. Meme si ces bulletins avaient ete 
contraires a la decision de la Cour administrative du 15 fevrier 2000, leur existence ne saurait 
etre niee pour autant. 

La situation a la date cle de fixation est, en vertu du paragraphe 63 BewG, decisive 
pour la consistance et 1’evaluation des biens. Les parties s’accordent pour situer cette date au 
ler janvier 2001. 

Aux termes du paragraphe 67 (1) point 1 BewG, font partie de la fortune sous la 
rubrique de « sonstiges Vermogen » « verzinsliche und unverzinsliche Kapitalforderungen 
jeder Art, soweit sie nicht unter Ziffer 2 fallen », parmi lesquels il convient egalement de 
ranger les droits a des remboursements ou a des bonifications d’impot, et plus 
particulierement les excedants d’impot sur le revenu et d’impot sur la fortune (« L’evaluation 
des biens et droits », commentaire des paragraphes 57 a 77 de la loi du 16 octobre 1934 
(BewG) Lauterbour/Trausch, dans Etudes fiscales, n° 78/79 de decembre 1988, p. 226). 

Il s’ensuit qu’une creance a l’egard de 1’ administration des Contributions en restitution 
d’un excedant d’impot sur le revenu, tel que c’est le cas en l’espece, est en principe a ranger 
parmi la fortune mobiliere du contribuable et est susceptible d’etre soumise a l’impot sur la 
fortune dans les conditions prevues par la loi. 

Les creances en capital au sens du paragraphe 67 (1), point 1 BewG, sont, 
conformement au paragraphe 14 BewG, a evaluer en principe suivant leur valeur nominale, a 
moins qu’il existe des circonstances particulieres justifiant une evaluation superieure ou 
inferieure, etant precise encore qu’aux tennes du point 2 du paragraphe 14 BewG precite, des 
creances irrecouvrables ne sont pas prises en compte aux tennes de l’impot sur la fortune 
(paragraphe 14 : « (1) Kapitalforderungen, die nicht im Paragraph 13 bezeichnet sind, und 
Schulden sind mit dem Nennwert anzusetzen, wenn nicht besondere Umstdnde einen hoheren 
oder geringeren Wert begriinden. (2) Forderungen, die uneinbringlich sind, bleiben ausser 
Ansatz (...)) ». 
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En l’espece, le demandeur soutient que le directeur aurait du exclure de l’assiette de 
l’impot sur la fortune au l er janvier 2001, la creance en remboursement d’un impot trop paye, 
principalement au motif que cette creance ne serait nee que par la decision du directeur du 16 
fevrier 2004 et, subsidiairement, s’il devait etre juge qu’une creance ait pu naitre dans son 
chef avant la date cle du l er janvier 2001, au motif qu’il s’agirait d’une creance sur 
1’ administration qui etait litigieuse et qu’il n’etait pas en mesure d’evaluer en date du 1 CI 
janvier 2001. 

II convient des lors d’examiner si, en l’espece, a la date cle du l er janvier 2001 a 
laquelle la fortune imposable du demandeur a ete evaluee, la creance en restitution d’un impot 
trop paye existait et pouvait valablement etre prise en consideration dans le cadre de la 
determination de l’assiette de l’impot sur la fortune. 

Le delegue du gouvernement soutient que la creance en restitution de 1’ impot trop 
paye aurait pris naissance des l’arret de la Cour administrative du 15 fevrier 2000, tandis que 
le demandeur donne a considerer qu’une telle solution ne saurait etre retenue en l’espece, dans 
la mesure ou les bulletins initialement emis le 20 juillet 1995 auraient ete annules par le 
tribunal administratif dans son jugement du 25 aout 1999, confirme par la Cour administrative 
par le predit arret du 15 fevrier 2000, sur la base du non-respect d’une formalite substantielle 
lors de l’instruction du dossier, mais n’auraient pas ete reformes. Le demandeur estime au 
contraire que la creance contre le tresor public aurait trouve son origine uniquement dans la 
decision du directeur du 16 fevrier 2004. 

Un droit au remboursement d’un impot trop paye prend naissance au plus tard au 
moment d’une decision de 1’ administration, respectivement d’une instance de recours 
impliquant un remboursement et, dans l’hypothese d’avances, au plus tard au moment de 
remission du bulletin fixant la cote d’impot. Neanmoins, un droit au remboursement peut etre 
pris en consideration a titre d’element de la fortune imposable meme anterieurement a ces 
decisions, s’il existe au jour de la fixation des perspectives tangibles que des impots seront 
rembourses (point 27 de la Vermogenssteuerrichtlinie (VStER) relative au paragraphe 67 
point 1, n° 1, Code fiscal sub paragraphe 54 BewG). 

II ressort des elements du dossier soumis au tribunal qu’en date du 14 septembre 2000, 
le bureau d’imposition Luxembourg 6 a emis les bulletins de l’impot sur le revenu pour les 
annees 1991 a 1993 a l’egard du demandeur et qu’en consequence de ces bulletins, compte 
tenu des montants retenus a titre de 1’ impot sur le revenu pour les annees concernees 
compenses avec les avances d’ores et deja payees par le contribuable, le decompte du 14 
septembre 2000 faisait ressortir un solde en faveur de 1’ administration de . . . LUF. Aux termes 
de la lettre de reclamation du 6 novembre 2000 introduite par le demandeur contre ces 
bulletins, celui-ci a fait etat de la prescription de l’impot sur le revenu au titre des annees 1991 
a 1993 et a ainsi reclame le remboursement de l’integralite de l’impot sur le revenu d’ores et 
deja paye pour les annees en question. 

Dans sa decision du 16 fevrier 2004, le directeur a fait droit a cette reclamation et a 
annule les predits bulletins d’impot sur le revenu pour les annees 1991, 1992 et 1993, en 
admettant 1’ argumentation du demandeur suivant laquelle la prescription quinquennale etait 
acquise relativement a l’impot sur le revenu pour les annees concernees. II se degage de la 
decision directoriale du 16 fevrier 2004 que compte tenu des regies relatives a la prescription 
de 5 ans et compte tenu des effets d’une renonciation a la prescription signee par le 
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demandeur en date du 3 aout 1995, la prescription etait acquise en l’espece au l ei janvier 
2000, dans la mesure ou l’interruption de la prescription n’a pu avoir pour effet de proroger le 
delai de prescription qu’au plus tard jusqu’au 31 decembre 1999. Les bulletins de l’impot sur 
le revenu du 14 septembre 2000 ont ainsi ete emis a un moment ou la prescription etait d’ores 
et deja acquise, de sorte qu’ils ont ete emis en violation des regies tenant a la prescription 
relativement a l’impot sur le revenu. 

C’est a juste titre que le delegue du gouvernement a releve que par sa decision du 16 
fevrier 2004, le directeur n’a fait que constater une situation juridique preexistante, c'est-a- 
dire une prescription acquise par 1’ effet de la loi des le l er janvier 2000, mais que cette 
decision n’avait pas un effet constitutif d’un droit nouveau, qui n’aurait pu prendre naissance 
qu’a travers ladite decision directoriale. 

Contrairement a 1’ argumentation du demandeur, le fait que la Cour administrative n’a 
pas reforme les bulletins d’impot sur le revenu emis en 1995 ne porte pas a consequence. II 
est certes vrai que le tribunal administratif, confirme par la Cour administrative, n’a pas 
reforme lesdits bulletins emis le 20 juillet 1995, mais a prononce l’annulation de ces bulletins, 
en constatant une violation procedural dans l’instruction du dossier prealablement a 
remission desdits bulletins. II est ainsi certes vrai que les juridictions administratives ne se 
sont pas prononcees sur le bien-fonde de la creance d’impots retenue dans lesdits bulletins, ni 
d’ailleurs sur un droit a restitution d’un impot trop paye. Neanmoins, force est de constater 
qu’a la date ou le jugement du tribunal administratif du 25 aout 1999 est devenu definitif, soit 
au jour du prononce de l’arret de la Cour administrative en date du 15 fevrier 2000, la 
prescription extinctive relativement a l’impot sur le revenu pour les annees concernees etait 
acquise, tel qu’il a ete retenu ci-dessus, de sorte que de facto, a partir de cette date, le bureau 
d’ imposition ne pouvait valablement emettre de nouveaux bulletins en remplacement des 
bulletins anterieurs annules, et en constatant une dette fiscale a charge du demandeur pour les 
annees concernees. Le droit en restitution des avances payees pour les annees 1991 a 1993 est 
ainsi la consequence inevitable de l’arret precite de la Cour administrative. 

Le tribunal est des lors amene a retenir qu’a la date du l er janvier 2001, date cle pour 
1’ evaluation des elements de fortune imposable du demandeur dans la presente affaire, le droit 
a restitution de l’impot sur le revenu paye a titre d’avance pour les annees concernees etait 
d’ores et deja ne. 

S’il est vrai qu’au I er janvier 2001 cette creance a restitution etait litigieuse en 
apparence, dans la mesure ou a ce moment le bureau de recettes s’opposait a une restitution de 
l’impot et le bureau d’imposition mettait au contraire a charge du demandeur une dette fiscale, 
cette contestation n’est pas de nature a invalider la conclusion retenue ci-avant, dans la 
mesure ou les bulletins emis le 14 septembre 2000 ont ete annules dans la suite par le 
directeur qui a admis 1’ argumentation du demandeur sur le fondement de l’acquisition de la 
prescription extinctive, etant precise que l’annulation desdits bulletins par le directeur a eu 
pour effet d’aneantir retroactivement lesdits bulletins, et que, par ailleurs, en annulant lesdits 
bulletins, le directeur a, tel qu’il a ete retenu ci-dessus, constate une situation juridique 
preexistante, mais n’a pas cree un droit nouveau. Compte tenu des elements du dossier, il 
convient de retenir qu’il existait au jour de la fixation, soit au l er janvier 2001, des 
perspectives tangibles que les avances payees en trop seraient remboursees. 
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Le fait qu’au jour du l er janvier 2001, respectivement au jour du depot de la 
declaration de l’impot sur la fortune, le demandeur ne pouvait pas savoir qu’en 2004, le 
directeur allait annuler les bulletins emis en 2000 ne porte pas a consequence. 

En principe, une creance en capital doit etre prise en consideration si elle est nee a la 
date cle pour 1’ evaluation de la fortune, meme si le montant exact de la creance n’est pas 
encore certain a cette date (Roessler/Troll, BewG Kommentar, sub paragraphe 12, p. 5, n° 2). 
Pareillement, le fait qu’il existe un litige juridique au sujet d’une creance en capital n’exclut 
pas la prise en compte de cette creance. Afin de determiner si une telle creance est a prendre 
en compte, et pour quel montant, depend en premiere ligne de 1’ appreciation subjective de la 
situation juridique par le contribuable lui-meme (Roessler/Troll, BewG Kommentar precite, 
sub. paragraphe 12 BewG, p. 12, n° 18). II convient encore de relever qu’afin de determiner si 
une creance en capital est douteuse (« zweifelhaft »), il convient de se referer a la date cle 
(« Stichtag ») et aux circonstances ayant existe a ce moment (commentaire precite, p. 12, n° 
17). 


En l’espece, il est certes vrai que l’annulation des bulletins emis en septembre 2000 
n’a ete prononcee par le directeur que le 16 fevrier 2004. Neanmoins, le droit a restitution de 
l’impot paye, se fondant sur la premisse de l’acquisition de la prescription extinctive 
relativement a l’impot sur le revenu pour les trois annees concemees, combinee avec les effets 
de l’annulation des bulletins emis en 1995 par le tribunal administratif dans son jugement du 
25 aout 1999, confirme par la Cour administrative le 15 fevrier 2000, etait revendique par le 
demandeur des l’annee 2000, et plus particulierement dans le cadre de sa lettre de reclamation 
du 6 novembre 2000 contre les bulletins de l’impot sur le revenu emis le 14 septembre 2000, 
ainsi que deja anterieurement dans une lettre du 19 avril 2000 au bureau de recettes, soit en 
toute hypothese anterieurement a la date du l er janvier 2001. 

Au l er janvier 2001, la creance en remboursement d’impots trop payes existait en 
droit, tel qu’il a ete retenu ci-dessus, et etait a cette meme date revendiquee en tant que telle 
par le demandeur, qui dans le cadre de 1’ appreciation juridique de sa situation estimait 
disposer d’une creance en remboursement. L’existence de cette creance ne dependait 
d’ailleurs pas de circonstances qui ne se seraient produites que dans la suite. Le fait que de 
facto, elle n’etait reconnue qu’ulterieurement par 1’ administration ne porte pas a 
consequence, etant donne que la position erronee de 1’ administration a un moment donne ne 
saurait constituer un obstacle a l’existence de cette creance. 

Compte tenu des considerations qui precedent, le tribunal est amene a conclure qu’au 
jour du l er janvier 2001, la creance en capital en restitution d’un excedant d’impot sur le 
revenu existait et a valablement pu etre prise en compte dans l’assiette de l’impot sur la 
fortune au l ei janvier 2001. 

Cette conclusion n’est pas enervee par les affirmations du demandeur suivant 
lesquelles le droit au remboursement d’un excedant d’impot ne pourrait naitre que d’une 
decision de 1’ administration des Contributions sur la cote d’impot, et que, par ailleurs, il 
incomberait au bureau d ’imposition de statuer sur la realite du droit au remboursement. Les 
jurisprudences citees a cet egard par le demandeur ne sont pas pertinentes en l’espece. Dans 
ces affaires le tribunal administratif a retenu qu’un litige a propos de la restitution d’impots 
trop payes ne pourrait etre porte devant le tribunal administratif qu’en presence d’un element 
decisionnel a ce titre, impliquant ainsi l’obligation pour 1’ administration, conformement au 
paragraphe 150 (2) AO, si elle refuse d’executer le droit au remboursement du trop paye 
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d’impot, qui est ne par la reformation d’un bulletin de T impot par une instance de recours, de 
materialiser ce refus par un bulletin qui pourra alors etre defere au juridictions administratives 
comme constituant une decision autonome propre a la phase de recouvrement de l’impot. 
Cette solution retenue, qui a trait a la question d’un recours effectif en cas d’un impot trop 
paye dans l’hypothese ou la restitution d’office est refusee, n’est pas concluante dans la 
presente hypothese ou il s’agit de verifier si un droit au remboursement, susceptible d’etre pris 
en compte comme element de la fortune du contribuable, existait a un moment donne. Cette 
solution n’implique pas qu’un droit au remboursement d’un trop paye d’impot ne puisse 
exister qu’a partir du moment ou le bureau d’imposition a emis un bulletin sur cette question. 
Plus particulierement, dans la presente affaire le demandeur ne saurait deduire des principes 
degages par les jurisprudences citees par lui que le droit au remboursement ne puisse 
valablement avoir pris naissance qu’a partir du moment ou le directeur a annule les bulletins 
emis en 2000 par sa decision du 16 fevrier 2004. C’est a tort que le demandeur invoque les 
dispositions du paragraphe 150 AO, en vertu duquel « 1) Kami die Riickzahlung entrichteter 
Steuern verlangt werden, so geniigt zur Geltendmachung des Anspruchs, dass der Antrag 
rechtzeitig schriftlich oder mUndlich bei einem Finanzamt gestellt wird. Dieses hat ihn der 
zustandigen Stelle zu iibermitteln. 2) Wird ein Erstattungsanspruch abgelehnt, so ist ein 
Bescheid zu erteilen .. (...) », dans la mesure oil ladite disposition regie non pas les conditions 
de la naissance d’une creance a restitution, mais les conditions dans lesquelles cette creance 
peut etre revendiquee a l’egard de 1’ administration (« Geltendmachung des Anspruchs »). S’il 
est vrai qu’il a ete degage des dispositions du paragraphe 150 AO que l’existence du droit au 
remboursement ne doit pas forcement etre etablie au moment de la demande en restitution, 
cette disposition n’exclut pas que le droit au remboursement ne puisse pas avoir pris naissance 
anterieurement a la decision par laquelle le bureau d’imposition statue sur une demande en 
remboursement. 

Ce n’est pas parce que 1’ administration n’a reconnu et execute que plus tard le droit au 
remboursement que ce droit ne pouvait pas avoir legalement pris naissance anterieurement. 
S’il est regrettable que le bureau d’imposition n’a pas tire les consequences qui s’imposaient 
legalement de 1’ arret de la Cour administrative du 15 fevrier 2000, combinee avec les effets 
de la prescription extinctive de 5 ans, cette attitude ne peut pas avoir pour effet d’empecher la 
naissance du droit au remboursement a une date anterieure que celle a laquelle il a finalement 
ete reconnu par l’administration. 

C’est par ailleurs a tort que le demandeur soutient que dans la mesure ou la creance 
serait litigieuse, elle ne devrait pas etre prise en consideration ou du moins devrait etre 
evaluee a une moindre valeur et que la decision du 16 fevrier 2004 du directeur qui aurait fait 
naitre la creance ne pourrait pas etre prise en compte au titre de cette evaluation. Il est vrai 
que des creances en capital dont le montant est litigieux, ne sont pas forcement prises en 
compte a hauteur de leur valeur nominale, mais sont evaluees a leur valeur probable de 
recouvrement. Leur evaluation depend en effet de la perspective plus ou moins grande de 
recouvrir l’integralite de la valeur nominale de la creance. Tel n’est pas le cas en Tespece. 
Force est en effet de constater qu’en Tespece, c’est le principe meme du droit au 
remboursement et partant de la creance en capital a l’egard du fisc qui etait en apparence 
litigieux, et moins le quantum de ce droit. En effet, la question litigieuse en Tespece etait celle 
de savoir si, tel que reclame par le demandeur des l’annee 2000, la prescription extinctive 
relativement a T impot sur le revenu pour les annees 1991 a 1993 etait acquise. Une fois cette 
question tranchee dans le sens du constat de 1’ acquisition de la prescription, cette solution 
implique forcement la reconnaissance d’un droit au remboursement de l’integralite des 
avances payees pour les annees concernees, puisque 1’ effet de la prescription extinctive 
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reduirait la charge fiscale a titre de Timpot sur le revenu pour les annees concernees a zero, 
etant precise que par ailleurs les avances payees a 1’ administration au titre de ces memes 
annees n’etaient pas litigieuses en l’espece. Or, tel qu’il a ete retenu ci-avant, la creance au 
remboursement existait deja au l ei janvier 2001, meme si elle n’a ete reconnue de fait par 
1’ administration qu’en 2004, par le biais de la decision directoriale du 16 fevrier 2004 ayant 
procede a l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu emis le 14 septembre 2000. Cette 
creance a de plus ete revendiquee en tant que telle par le demandeur des l’annee 2000, de 
sorte que celui-ci ne saurait valablement soutenir que 1’ existence de la creance ait dependu de 
circonstances ne pouvant pas etre envisagees a la date d’ evaluation. 

C’est encore a tort qu’a travers son memoire en replique, le demandeur soutient que la 
creance devrait etre consideree comine une creance irrecouvrable au sens de l’alinea 2 du 
paragraphe 14 BewG, dans la mesure ou cette disposition ne vise que des creances en capital 
qui sont irrecuperables, notamment compte tenu de l’insolvabilite absolue du debiteur, ce qui 
n’est pas le cas en l’espece ou 1’ administration refusait seulement de reconnaitre le droit au 
remboursement. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le directeur pouvait 
valablement, sans commettre un exces de pouvoir et sans violer la loi, refuser la reclamation 
du demandeur tendant a exclure la prise en compte de la creance en restitution d’un impot 
trop paye dans l’assiette d’imposition de l’impot sur la fortune au l er janvier 2001. II s’ensuit 
que le recours en reformation est a declarer non fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

repo it le recours principal en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en debout e ; 

declare irrecevable le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 


et lu a l’audience publique du 10 decembre 2009 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Carlo Schockweiler 
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